
RÈGLEMENT D’ATTRIBUTION 
DE L’AIDE À LA LOCATION  
de la Communauté de communes du Clermontais 

PÔLE 
DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE

Vu le Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 déclarant certaines aides compatibles avec 
le marché intérieur en application des articles 107 et 108 
du traité,

Vu le Code général des collectivités territoriales et 
notamment ses articles L.1511-1 et L.1511-3, et l’article 
L4251-17,

Vu le régime d’aides exempté n°SA 58979, modifiant 
le régime cadre exempté SA 39252, relatif aux aides à 
finalité régionale pour la période 2014-2023, adopté,

Vu la délibération de la Commission Permanente de la 
Région n° 2017/AP-JUIN/14 du 30 juin 2017 adoptant 
le modèle de convention relative aux subventions 
d’investissements,

Vu les délibérations du Conseil communautaire 
de la Communauté de communes du Clermontais 
n°2018.12.19.05, en date du 19 décembre 2018, 
approuvant un règlement d’attribution d’aide à la location 
en faveur des commerces ou activités artisanales, dans 
les centres-villes du Clermontais et n°2021.06.29.23, en 
date du 29 juin 2021 puis n°2024.12.16.20, en date du 16 
décembre 2024, modifiant le règlement d’attribution de 
l’aide à la location et approbation du nouveau règlement.
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I. OBJECTIFS
La Communauté de communes du Salagou Cœur d’Hérault, conformément à son Projet du territoire du 08 mars 2022, a décidé 
d’aménager son territoire et d’accompagner les entreprises. Une aide financière directe est proposée aux créateurs et repreneurs 
d'entreprises artisanales et commerciales en centre-ville. Son objectif est d’aider à l’implantation de commerces de proximité, à la 
reprise de fonds de commerces vacants dans les centres villes, à dynamiser le territoire en favorisant l’activité et l’embauche. 

Le présent règlement va permettre de fixer les modalités d’attribution et de versement de cette aide. 

Il est essentiel de vérifier que votre projet respecte les critères d'éligibilité avant de solliciter cette aide.

II. BÉNÉFICIAIRES
Il est important de noter que cette aide est destinée aux entreprises souhaitant s'implanter ou reprendre une activité sur le territoire 
intercommunal, et non à celles qui souhaitent simplement transférer leur activité d'un local à un autre au sein de la même zone.

Sont exclus du dispositif :

› �Les professions libérales, services financiers, banques, assurances, agences immobilières ;

› �Les activités saisonnières ;

› �Les entreprises installées depuis plus de 6 mois dans les locaux en question, lors du dépôt de la demande (date d’entrée du bail 
faisant foi) ;

› �Les entreprises implantées dans des locaux qui sont la propriété de la société exploitante, du gérant, d’actionnaires ou de leurs 
ayant droits ;

› �Les locaux situés en zone d’activité ;

› �Les locaux loués au titre d’un bail précaire avec une entrée dans les murs depuis moins d’un an ;

› �Les entreprises déjà implantées sur le territoire de la communauté de communes qui font l’objet d’un transfert sur une autre 
commune du Salagou Cœur d’Hérault.

› �Les entreprises en création non accompagnées par une couveuse, une pépinière, un insulaire ou un organisme d’accompagnement 
à la formation.

Sont éligibles, les entreprises implantées ou en cours d’implantation sur le territoire du Salagou Cœur d’Hérault, 
remplissant les conditions suivantes :

Type 
d’entreprise

› �Les petites entreprises ou les associations de moins de 50 salariés 
› �Les autoentrepreneurs ou les entreprises relevant du régime fiscal de la micro entreprise
› �Les personnes physiques (pour des entreprises en cours de création)

Activité Commerçant ou artisan proposant un maintien de commerce existant ou une implantation complémentaire 
aux commerces existants

Lieu 
d’implantation

Dans les centres villes et villages de la Communauté de commune en restant au sein du zonage évalué 
comme prioritaire par les communes pour redynamiser les cœurs de ville en adéquation avec Petites Villes 
de Demain et Centre Bourg (cartographies zonage annexées au présent règlement)

Obligations

› �Être à jour de ses cotisations fiscales, sociales ;
› �Ne pas faire l’objet d’une procédure collective ;
› �Être inscrit ou en cours d’inscription (si en cours de création) au Registre du Commerce et des Sociétés 

(RCS) ou au Répertoire des métiers (RM) ou au Registre National des Entreprises (RNE).
› �Établir une déclaration mentionnant l’ensemble des aides reçues ou sollicitées pour le financement de leur 

projet pendant l’exercice fiscal en cours et les exercices fiscaux précédents. Cette déclaration précise le 
montant des aides « de minimis » qui lui ont été attribuées ou qu’elle a sollicitées (déclaration à compléter 
en page 4 de la demande d’aide à la location)

Données 
locations

› Louer un local destiné à l’exercice de l’activité ;
› Loyer conforme au prix du jour ;
› Avoir signé le bail depuis moins de 6 mois, au moment du dépôt de la demande, ou entre 12 et 18 mois 
pour un bail précaire (au-delà d’une année ; le bail précaire se transforme en bail commercial). 
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III. CONDITIONS D’INTERVENTION 
L’aide prend la forme d’une subvention. Elle est calculée en fonction du loyer annuel, en hors taxes et hors charges. Le plafond de 
l’aide est fixé à 1 200 euros pour 1 an.

En dessous de 6 000 € de loyer annuel, le montant de l’aide attribuée pour un an, représente 20% du montant du loyer annuel. Si le 
loyer mensuel est égal ou supérieur à 500 €, le montant de la subvention qui pourra être attribuée correspond au montant de l’aide 
plafonnée soit 1 200 € pour 1 an.

L’aide est renouvelable 1 fois. Son montant maximum est donc de 2 400 euros sur 2 ans.

Cette aide fait l’objet d’un co-financement de l’intercommunale et de la commune dans laquelle le demandeur est implantée. Sous 
réserve d’acceptation du co-financement, le paiement se fera en deux paiements distincts par chacune des structures.

Taux intervention Commune Taux intervention Communauté Plafond maximum d’intervention sur 1 an

30% 70% 1 200 €
				  

IV. INSTRUCTION DES DOSSIERS ET DÉCISION
Le fait d'être éligible à une aide publique, au titre de la compétence définie à l'article L.1511-3 du CGCT, ne constitue pas un droit 
à bénéficier de ladite aide : la Communauté de communes et la commune concernée par votre lieu d’implantation jugeront de la 
recevabilité de la demande en fonction de l'impact du projet au niveau de l'économie locale, de l’évaluation de la pérennité de la 
structure et de l'aménagement du territoire, ainsi que des crédits budgétaires disponibles. 

Constitution du dossier par le demandeur :

› �Envoi d’un courrier daté et signé sollicitant l’aide. Le courrier est à adresser à la mairie de la commune d’implantation et à la 
Communauté de communes du Salagou Cœur d’Hérault.

› �Constitution du dossier de demande.

› �Transmission du dossier au Pôle de Développement économique de la Communauté de communes du Salagou Cœur d’Hérault.

Étude du dossier par le Pôle Développement Économique :

› �Vérification des pièces fournies et demande de pièces complémentaires si nécessaire.

› �Instruction du dossier et calcul du montant de l’aide éventuellement attribuée.

L’étude est réalisée sur un ensemble de critères répondant aux objectifs fixés par le projet du territoire.

› �Information auprès du demandeur de la suite donnée à son dossier (non éligible ou passage en commission).

Présentation du dossier aux membres des Commissions :

› �Commission de Développement territoriale intercommunale. Si la demande reçoit un avis favorable, alors le dossier est transmis à 
la commune d’implantation, co financeur, pour présentation communale pour validation.

› �Si la demande reçoit un avis favorable des deux commissions, elle sera présentée en Conseil Communautaire puis en Conseil 
Municipal pour validation par les élus.

› �Décision communiquée au demandeur. 

Signature convention :

› �Si avis favorable, signature d’une convention tripartite entre le porteur de projet, la Communauté de communes du Salagou Cœur 
d’Hérault et la commune d’implantation du bénéficiaire.

V. VERSEMENT DE L’AIDE
L’aide est versée selon les modalités suivantes :

› �20% de la somme sera versée, à titre d’avance, à la signature de la convention tripartite. Une rétroactivité sera appliquée par apport 
à la date d’entrée dans le local, conformément à la date inscrite dans le bail.

› �Paiement du solde en 4 paiements d’un montant équivalent, tous les semestres sous réserve de transmission des quittances de 
loyers mensuels.
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VI. RÈGLES DE CADUCITÉ
La convention deviendra caduque en cas de :

› �Non transmission des quittances de loyer ;

› �Cessation d’activité dans la période des 2 ans ;

› �Déménagement dans un autre local ;

› �Changement de gérance ;

› �Non-respect de l’engagement d’information de la participation financière via un affichage vitrine.

La Communauté de communes du Salagou Cœur d’Hérault peut demander des éléments comptables afin de vérifier que les données 
transmises au moment de la demande sont toujours d’actualité. En cas de non-exécution totale ou partielle par le demandeur, 
l’intercommunalité se réserve le droit de mettre fin à l’aide et d’exiger le reversement total ou partiel de la somme versée.

VII. MODIFICATION DU RÈGLEMENT
La Communauté de communes du Salagou Cœur d’Hérault se réserve le droit de modifier le présent règlement sous réserve d’une 
délibération du Conseil communautaire.

VIII. RÈGLEMENT DES LITIGES
En cas de litige relatif à l'application de la présente convention signée entre les parties, un règlement amiable sera préféré. À défaut, 
la juridiction compétente est le tribunal administratif de Montpellier.

IX. ANNEXES AU RÈGLEMENT (selon votre lieu d’implantation)
Cartographie 

› �Aspiran

› �Brignac

› �Cabrières

› �Canet

› �Ceyras

› �Clermont-l’Hérault

› �Fontès

› �Mourèze

› �Nébian

› �Octon

› �Péret

› �Saint-Félix-de-Lodez

Application sur toute la commune hors zone d’activité :

› �Lacoste

› �Liausson

› �Lieuran-Cabrières

› �Mérifons

› �Paulhan

› �Salasc

› �Usclas d’Hérault

› �Valmascle

› �Villeneuvette

Dossier de demande à compléter.

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU CLERMONTAIS
Pôle Développement économique
20 avenue Raymond Lacombe - Espace Marcel VIDAL - 34 800 Clermont l’Hérault 
› service.economique@cc-clermontais.fr  - 09 71 00 29 82


